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Titre | Titulo | Titre : Agissez maintenant pour mettre fin au génocide perpétré 
par Israël en Palestine

Organisation | Organización | 
Organisation :

AUF Norvège, au nom de la FNSU (Fédération nordique de 
la jeunesse social-démocrate) et des organisations 
membres suivantes :

SSU (Ligue de la jeunesse social-démocrate suédoise)
SDY (Jeunesse social-démocrate de Finlande)
SU (Jeunesse social-démocrate des Îles Féroé)
UJ (Jeunesse social-démocrate d'Islande)

Pays | País | Pays : Norvège, Suède, Finlande, Îles Féroé, Islande

Aujourd'hui, nous assistons au génocide continu du peuple palestinien perpétré 
par l'État d'Israël. Les racines idéologiques de cette violence remontent loin dans 
l'histoire. Dès 1897, Theodor Herzl publiait des ouvrages qui jetaient les bases du 
sionisme politique. Aujourd'hui, le sionisme fonctionne comme une idéologie 
ethno-nationaliste fondée sur l'idée qu'un groupe ethnique doit constituer une 
majorité permanente au sein d'une patrie nationale désignée.

Cette idéologie a conduit à une occupation illégale de la Palestine qui dure 
depuis 76 ans, caractérisée par une dépossession systématique, un régime 
d'apartheid et, aujourd'hui, un génocide actif. Sous la protection de l'État 
israélien, les colons et les forces d'occupation ont expulsé de force les 
Palestiniens de leurs foyers et établi des colonies illégales dans les territoires 
occupés, en violation directe du droit international.

Nous assistons aujourd'hui à une escalade vers des massacres, mais aucune 
mesure significative n'a été prise par les États européens ou la communauté 
internationale pour mettre fin aux attaques d'Israël contre Gaza et la 
Cisjordanie. Au contraire, les États du monde entier continuent d'apporter à 
Israël un soutien diplomatique, économique et militaire. Cette situation persiste 
malgré la décision rendue en 2024 par la Cour internationale de justice, qui a 
confirmé l'illégalité de l'occupation israélienne de la Cisjordanie et déclaré que 
tout soutien de tiers permettant cette occupation était illégal.
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Néanmoins, les gouvernements, en particulier occidentaux, continuent de 
fournir à Israël des armes, une couverture politique et une légitimité culturelle. 
Plusieurs États et dirigeants politiques ont même activement sapé et menacé les 
instances judiciaires internationales enquêtant sur les crimes contre l'humanité 
commis par Israël. Ce soutien illégal ne se limite pas aux gouvernements : les 
institutions financières européennes ont à elles seules fourni environ 1 500 
milliards de dollars américains à des entreprises directement impliquées dans 
l'expansion des colonies israéliennes illégales, faisant ainsi preuve d'un mépris 
flagrant pour la décision de la CIJ.

Bien que l'UE et plusieurs autres États aient récemment pris certaines mesures 
pour faire pression sur Israël, telles que des déclarations sur l'accès humanitaire, 
des menaces de sanctions ciblées et une révision de l'accord commercial entre 
l'UE et Israël, ces mesures sont à la fois tardives et insuffisantes. Elles n'ont pas 
de conséquences claires et font suite à des années d'inaction, au cours desquelles 
des dizaines de milliers de Palestiniens ont perdu la vie. Les sanctions ciblées 
contre des colons individuels et les pauses symboliques dans des négociations 
commerciales déjà au point mort se sont révélées inefficaces, tandis que l'UE 
continue d'éviter d'utiliser son véritable levier, bien qu'elle soit le premier 
partenaire commercial d'Israël. Ce retard et cette réticence à agir révèlent que la 
réponse de l'Europe vise davantage à apaiser l'opinion publique croissante qu'à 
mettre réellement fin aux violations du droit international et au génocide en 
cours par Israël. L'UE a, et a toujours eu, le pouvoir de mettre fin à ce massacre, 
mais elle a toujours privilégié la prudence politique à la responsabilité. Sans 
parler des autres pays. 

Les conséquences du financement illégal de ce génocide par les contribuables et 
les institutions financières occidentales sont indéniables. Même les estimations 
les plus prudentes évaluent à environ 100 000 le nombre de Palestiniens tués, 
dont la grande majorité sont des civils, y compris ceux qui sont ensevelis sous les 
décombres. Les sources militaires israéliennes elles-mêmes reconnaissent que 
les victimes sont en grande majorité des civils. Des estimations internationales 
indépendantes, notamment celles publiées dans The Lancet, montrent des 
schémas de mortalité conformes aux génocides précédemment documentés, 
comme le démontrent des études comparatives détaillées sur le génocide.
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Les exportations d'armes européennes et d'autres formes d'aide militaire au 
génocide en cours en Israël – notamment les vols de surveillance au-dessus de 
Gaza, la coopération en matière de renseignement, etc. – ont permis à Israël de 
poursuivre son agression illégale. Si l'Allemagne reste le plus grand exportateur 
européen d'armes vers Israël, d'autres pays ont opportunément accru leur 
implication, au mépris flagrant de la Cour internationale de justice. Par exemple, 
la Suède a multiplié par près de cinq ses livraisons d'armes à Israël entre octobre 
2023 et octobre 2024.

En décembre 2025, de nombreuses organisations internationales, groupes 
d'experts des Nations unies, organisations juridiques internationales et experts 
en génocide sont parvenus à la même conclusion que les dirigeants israéliens 
dans leurs nombreuses déclarations publiques sur l'objectif de l'attaque contre 
Gaza : à savoir, un génocide visant à vider le territoire des Palestiniens, soit par 
la famine et le massacre, soit par la destruction délibérée de leurs conditions de 
vie afin de rendre leur survie impossible, pour ensuite conquérir le territoire.

Le monde est désormais confronté à un choix : continuer à se rendre complice 
du génocide ou affronter l'injustice et prendre position en faveur du droit 
humain le plus fondamental, le droit à la vie.

Sur la base de ce qui précède, nous proposons : 

● Que l'IUSY mette en œuvre un boycott total des produits israéliens au sein 
de son organisation.

● L'IUSY plaide en faveur d'une interdiction totale de toutes les exportations 
d'armes vers Israël.

● Que l'IUSY plaide en faveur de l'imposition de sanctions économiques 
globales à l'encontre de l'État d'Israël. 

● L'IUSY soutienne la mise en place d'un plan de financement international, 
dirigé par les Palestiniens, pour la reconstruction de la Palestine.
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